Loi SRU (solidarité et renouvellement urbain)
Loi Gayssot du 14 décembre 2000
La loi SRU a eu un impact dans les domaines  suivants:

Le droit de l’urbanisme avec :


- Le remplacement des schémas directeurs (SD) par les schémas de cohérence territoriale (SCOT) 


Le SCOT s’impose au PLU


- Le remplacement des plans d’occupation des sols (POS) par les plans locaux d’urbanisme (PLU)
- La suppression des plans d’aménagement de zone (PAZ) de manière à supprimer définitivement 
    l'idée que les ZAC pourraient s'urbaniser de manière dérogatoire;


- Dans le cadre d'une démarche de développement durable, l'incitation à réduire la consommation 
   des espaces non urbanisés et la périurbanisation, en favorisant la densification raisonnée des  
 

espaces déjà urbanisés (limitation de la possibilité de fixer une taille minimale aux terrains 
constructibles, suppression du contrôle des divisions de terrains ne formant pas des lotissements, ).


- La mixité sociale avec obligation d’un pourcentage de 20 % de logements sociaux dans les 
communes de plus de 3 500 habitants (1 500 en Île-de-France) comprises dans une agglomération 
de plus de 50 000 habitants, comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants


- Les transports

- Le droit civil avec le diagnostic amiante par exemple
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